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Le rendez-vous annuel du 15 Mars est un événement très attendu par toutes 
les parties concernées par les droits du consommateur : secteur public, opérateurs 
privés, société civile, universitaires, journalistes ... 

 
La célébration chaque année de la journée mondiale des droits des 

consommateurs par le Ministère chargé de l’Industrie et du Commerce, est l’occasion 
et l’espace privilégiés pour :  

 
 débattre des questions qui affectent au quotidien la vie du 

consommateur; 
 examiner les adaptations nécessaires pour améliorer la qualité des 

services offerts par les institutions publiques et entreprises privées.  
 
Pour l’année 2005, le choix du thème s’est porté sur un secteur qui de plus 

en plus prend place dans la consommation des ménages, un secteur en totale 
évolution et mutation, caractérisé encore par la présence des opérateurs publics, un 
secteur qui reste en partie réglementé ou monopolisé, à savoir  « le secteur des 
services ». 

 
L’importance du secteur des services se manifeste par sa participation dans 

le PIB qui a atteint en 2003 près de 19% et une croissance de sa valeur ajoutée 
durant la période 1994-2002 de 3,2% due à la forte expansion des services de 
transport et de communications (taux de croissance annuel moyen de 5,2%). 

L’évolution qu’ont connu les services ces dernières années est en partie due 
à la libéralisation de certains secteurs qui ont offert la possibilité du choix aux 
usagers. Cette évolution a aussi été marquée par la concession de certains services 
gérés par les collectivités locales au secteur privé dans le souci d’améliorer leur 
rentabilité et offrir une qualité meilleure au consommateur. 

Peu à peu, sous l'effet conjugué de cette évolution, mais aussi de l'exigence 
croissante vis-à-vis du service rendu, le consommateur a évolué du statut de l'usager 
a celui de client. 

Mais, jusqu’à quel niveau le consommateur des services est satisfait et 
jusqu’à quelle mesure ses intérêts sont protégés ? 

Le thème de cette année « Le consommateur des services : ses choix, 
ses droits et ses obligations » regroupe autour de trois tables rondes thématiques 
des professionnels, des représentants du secteur public et des autorités locales ainsi 
que des associations de consommateurs.  

 
Le débat permettra d’identifier les voies d’amélioration et les solutions 

appropriées autour de 3 ateliers : 
 
 Première table ronde : la protection du consommateur de services,  

l’environnement légal, les organes de régulation et le rôle que peut jouer 
la société civile 
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 Deuxième table ronde : le droit du consommateur de choisir, accès à 
une offre diversifiée et de qualité, mise en place d’un système efficace de 
traitement des doléances. 

 Troisième table ronde : le cas des services concédés, préoccupations 
des consommateurs par rapport à la vérité des prix, évolution des 
performances, dispositif de protection du consommateur individuel…etc. 
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14H30 :         ACCUEIL 
 

[15H   16H] :TABLE RONDE 1  
 

Le consommateur des services, est-il un client protégé ?. 

Les intervenants : 
 Le Ministre de l’Industrie, du Commerce et de la Mise à Niveau de l’Economie 
 Monsieur Mohammed SAJID, Maire de la ville de Casablanca   
 Monsieur Francis AMAND : Sous-Directeur en charge des Services et des 

Réseaux - DGCCRF- France. 
 Monsieur Abdelkrim BENCHERKI, Président de l’Association Professionnelle 

des sociétés de financement 
 Madame Janie LETROT, Directeur Central de la Communication et de la 

Réglementation - Maroc Télécom 
 Monsieur Mohammed BENKEDDOUR Président de l’Association de 

Protection des Consommateurs de la Région Orientale - Oujda 
 
[16H   17H] :TABLE RONDE 2 

 

 مستهلك الخدمات و حرية الاختيار

Les intervenants : 
 Monsieur Azzeddine EL AMRAOUI, Directeur de la Stratégie et de 

Développement – ONCF 
 Monsieur Ahmed LAHRACHE, Adjoint du Directeur de la Supervision 

Bancaire - Bank Al Maghrib 
 Monsieur Abdelouahed AMRAOUI, Conseil National de l’Ordre des Médecins 
 Monsieur Bouazza KHERRATI, Président de l’Association Marocaine de 

Protection et d’Orientation du Consommateur- AMPOC Kenitra-  
 Monsieur Mohamed BELMAHI, Président de la Ligue Nationale de la 

Protection des Consommateurs au Maroc.  
 

[17H30   18H30] :TABLE RONDE 3  
Le consommateur et les services concédés 

 

Les intervenants : 
 Monsieur Ahmed DINIA, Directeur de l’Eau et de l’Assainissement, Ministère 

de l’Intérieur. 
 Monsieur Guy CANAVY, Directeur Général de la Lydec  
 Monsieur Khalid CHROUATE, Président Directeur Général de la société 

M’DINA BUS de Casablanca.  
 Monsieur Abderrahim CHATBI, Conseiller de la société groupement 

VIZCAINO JYPESA BEJAR MAROC, gestionnaire des nouveaux abattoirs de 
Casablanca. 

 Monsieur Abdelouahab ZEROUAL , Président de l’Association Marocaine du 
Consommateur de la Région Tensift Al Haouz – Marrakech.  
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Le consommateur des services, est-il un client 

protégé ? 
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L’ouverture des travaux de la 1ère table ronde a été marquée par un mot 
introductif de monsieur YOSR TAZI, qui a indiqué que le 15 mars de chaque année 
constitue pour de nombreuses organisations, l’occasion pour sensibiliser l’opinion 
publique sur les progrès et les difficultés de la politique des consommateurs et de les 
informer sur les actions encours de réalisation. 

 
De même, il a souligné que compte tenu de la sensibilité actuelle de l’opinion 

publique sur les questions liées aux consommateurs, cette rencontre à laquelle 
participent plusieurs ministères, des organisations de consommateurs des 
opérateurs économiques marocains et étrangers ainsi que la presse, sera l’occasion 
de débattre des stratégies de protection des consommateurs mise en place dans 
notre pays. 

 
 Aussi, il a informé l’assistance que cette table ronde sera animée par : 
Monsieur Salah-Eddine MEZOUAR  ministre de l’Industrie , du Commerce et de la 
Mise à Niveau de l’Economie ; Monsieur Francis AMAND Sous-Directeur en charge 
des services et des raiseaux auprès de la Direction Générale de la Concurrence, de 
la Consommation, et de la Répression des Fraudes française ; Monsieur Abdelkrim 
BENCHARKI, Président de l’Association Professionnelle des Sociétés de 
Financement ; Monsieur Mohammed BENKADOUR Président de l’Association de 
Protection des Consommateurs de la Région Orientale. 
 
 
Monsieur Tazi , après avoir souligné que le Département du Commerce et de 
l’Industrie, célèbre chaque année la journée mondiale des droits du consommateurs 
sous un thème qui touche aux consommateurs, il a demandé à monsieur le Ministre 
les raisons du choix du thème de cette année qui porte sur le consommateur de 
services, qu’est ce qui justifie ce choix ? 
 
Monsieur le Ministre :  a répondu que le Ministère a initié ce type de rencontre pour 
célébrer la journée mondiale des consommateurs depuis l’année 2000, chaque 
année il y avait un choix de thème, cette année le choix s’est porté sur les services. 
Pourquoi les services ? c’est tous simplement parce que les services représentent 
quand même un point important dans la consommation des ménages, c’est quelque 
chose qui ne cesse de progresser et d’évoluer. Les services représentent une part 
importante dans le PIB national. Ainsi, de nouveaux services sont apparus, le niveau 
d’exigence a augmenté, le Maroc est entrain de s’ouvrir, la concurrence est là, le 
contexte a changé, la dimension de services au niveau commercial et au niveau des 
pratiques des entreprises est devenue un facteur de différenciation dans la politique 
commerciale et dans la pratique commerciale. 
 
 Pour ces raisons multiples,  nous avons estimé que le thème de la rencontre de 
cette année devait être axé sur cet aspect là, parce que c’est un aspect qui à mon 
sens demeure important compte tenu de tous les éléments que j’ai avancé. 
 
Monsieur Tazi : a indiqué que lorsqu’on parle de protection de consommateur, on 
pense bien entendu à des aspects juridiques légaux pour protéger ce consommateur 
et il a demandé à monsieur le Ministre de présenter en quelques mots l’arsenal 
juridique qui existe aujourd’hui et qui permet de protéger ce consommateur. 
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Monsieur le Ministre a apporté, en réponse à cette question, qu’au Maroc il y a une 
multitude de textes qui régissent ou qui protègent le consommateur, l’une des 
caractéristiques qu’on a, c’est que compte tenu de la multiplicité de nos 
départements et de nos structures , nous avons autant de textes qui protègent le 
consommateur. Ainsi, l’évolution de notre pays exige aujourd’hui une unicité dans 
l’approche, une reconcentration dans un seul texte de tout le dispositif légal qui 
protège le consommateur avec une visibilité claire à savoir le projet de loi n°27.00 
sur la protection du consommateur.  
 
A ce sujet, il y a un travail qui a été fait, depuis plusieurs années et l’année 2004 a 
été consacrée entièrement à la résolution des problèmes techniques. 
 
Par ailleurs, il a ajouté qu’il y a aussi une évolution en terme de maturité des acteurs 
pour considérer qu’il est grand temps dans notre pays qu’il y ait un seul texte qui 
régisse cette dimension quand même importante. Le projet est prêt aujourd’hui, il est 
mûr, il est question de le présenter au Conseil de Gouvernement pour validation pour 
ensuite le mettre dans le pipe de l’approbation au niveau du parlement, en tout cas, 
je peux dire aujourd’hui que nous avons un dispositif, structuré qui prend en 
considération l’ensemble des évolutions dans lequel les différents acteurs ont 
apporté leurs contributions de la manière la plus pointue possible, et c’est un texte, je 
pense, qui peut constituer une base de consensus entre les différents acteurs pour 
faire émerger un texte unique pour le pays, le prouvé le plus rapidement possible, 
notre objectif en tout cas c’est de l’introduire dans la session parlementaire du 
printemps. 
 
Monsieur Tazi a demandé a Monsieur Francis AMAND, pour ce qui est de 
l’expérience internationale , ce qui a été fait en matière juridique au niveau 
international, et est-ce qu’aujourd’hui, il existe par exemple un texte unique qui régit 
la protection du consommateur en France et comment ils ont procédé ? . 
 
Monsieur Francis AMAND a éstimé qu’il existe un texte unique en France qui est 
le code de la consommation qui régit l’ensemble des aspects de la relation entre les 
consommateurs et les professionnels. Il a précisé qu’il ne sais pas si les 
consommateurs de services en France sont mieux protégés qu’ailleurs, et que son 
pays s’efforce d’offrir aux consommateurs français un droit qui est le plus protecteur 
possible et surtout le plus efficace possible. Alors, l’une des grandes conditions 
d’efficacité : c’est un droit fondé sur des principes simples et claires, lisibles que  le 
consommateur peut comprendre facilement. 
 
C’est un droit qui doit être complet qui doit aborder tous les aspects de la relation 
commerciale : l’approche du consommateur, la publicité, l’information préalable et 
aussi les documents qui permettent au consommateur de vérifier que la prestation 
qu’il achète est bien rendue. Ainsi, en droit français, il y a un principe qui veut que 
tout prestataire de service doit établir une facture dans un cadre précis dès lors que 
la prestation excède 15 euro soit 150 DH, et donc un droit complet aussi au sens où 
il doit couvrir tout les aspects de l’économie, ce qui d’ailleurs n’était pas bien fait 
jusqu’à présent en France, puisque évidemment dans la relation bancaire, il y avait 
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un principe de contractualisation qui n’était pas bien compris par les banquiers, et 
donc auquel on a apporté réponse pour combler le vide. 
 
Par ailleurs, il a précisé que l’action du gouvernement marocain est visée à faire 
cette exhaustivité, ceci exige de disposer d’un droit évolutif qui permet de résoudre 
les problèmes techniques secteur par secteur, il y a donc des grands principes 
généraux mais qu’on peut adapter au cas par cas à des problèmes précis particuliers 
qui ne se posent pas de la même façon dans chaque secteur. 
 
Ainsi, il a donné l’exemple des télécommunications pour lequel la France a élaboré 
une réglementation extrêmement sophistiquée et précise en la matière qui ne cesse 
d’améliorer, puisque après avoir fait des groupes de travail qui fixent la formation 
précontractuelle, et à travers un arrêté qui dit comment la facture de communication 
doit être établie, trois textes ont été promulgués l’an dernier afin de compléter le 
dispositif de la protection des consommateurs en matière de télécommunication pour 
traiter des problèmes qui n’étaient pas présents il y a quelques années mais qu’on 
découvre maintenant.  
 

Par conséquent , il a considéré qu’il est important de disposer d’un droit 
simple, des principes d’adaptation et de traiter les problèmes au fur et à mesure 
qu’ils se présentent, de manière très technique avec une concentration la meilleure 
possible qui  permettent de trouver des solutions raisonnables aux litiges entre les  
consommateurs et les professionnels. 
 
Monsieur Tazi  a indiqué que dans certains cas, faire pression puisque lorsque vous 
faisiez allusion tout à l’heur aux banques en France, qui n’avaient pas très bien 
compris certains principes de défense des consommateurs et en fait au plus haut 
niveau du gouvernement français, il y a eu pression et intervention de façon à rendre 
probablement les taux les plus transparents et l’information plus transparente. 
 
Monsieur Francis AMANDIS a répondu que c’est tout à fait exacte, que parfois le 
bon vouloir des professionnels, la pression que mettent les consommateurs pour que 
leurs problèmes soient résolus ne suffit pas et que parfois il est nécessaire qu’une 
intervention au plus haut niveau politique se fasse. Et c’est heureusement le cas qui 
a été en matière de services bancaires, puisque au fond, beaucoup de français 
avaient des comptes en banques, et donc avaient des relations contractuelles avec 
leurs banquiers depuis très longtemps, mais n’étaient pas formalisés, et donc on se 
demandait finalement, est ce qu’il fallait absolument imposer un formalisme de 
contractuel précis aux banques alors qu’on s’en était passé depuis des années. 
 
Ainsi, un problème est apparu comme important récemment notamment eu égard à 
l’évolution des tarifs bancaires d’une part, et la taxation de plusieurs prestations 
bancaires , alors qu’elles étaient gratuites auparavant, et ce qui a crée un sentiment 
croissant de dénouement des consommateurs français bancarisés depuis très 
longtemps, sur le fait qu’ils ne savaient pas quel types de relation avaient-ils avec 
leurs banques, et donc on a été obligé alors de verser vers la formalisation 
contractuelle.  
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Cependant, dans un premier temps on était allé un peu trop loin, en imposant des 
conditions de formalisme qui étaient excessives et donc étaient trop coûteuses pour 
les banques, mais en deuxième lieu ( et c’est un peu ce qu’à obtenu le précédent 
ministre d’Etat de l’Economie Monsieur Nicolas SARKOZY) on a essayer de trouver 
le juste minimum et donc c’est bien dans la proportionnalité des solutions apportées 
aux problèmes bien posés. 
 
Monsieur Tazi : alors monsieur Benkadour, vous êtes président de la fédération des 
associations des consommateurs, également professeur universitaire, est ce que 
selon vous le consommateur marocain est suffisamment protéger? Et qu’est ce qu’il 
y aurait lieu de faire sur un plan juridique déjà ou sur le plan des organes de 
régulation également ? 
 
Monsieur Benkadour a indiqué qu’actuellement, si on veut être réaliste, le 
consommateur, comme il vient de le dire Monsieur le Ministre, ne dispose pas d’une 
loi propre à la protection des consommateurs, et justement je tiens à remercier le 
Ministère de l’Industrie, du Commerce et de la Mise à Niveau de l’Economie, d’avoir 
fait beaucoup d’effort pour faire sortir cette loi, qu’on attend cette année j’espère, 
mais cela veut dire aussi que si  on fait une analyse de la situation, il y a plus de 300 
textes législatifs qui réglementent justement la consommation au Maroc, mais ces 
textes ne répondent plus au peu parce qu’ils sont très anciens. 
 
Monsieur Tazi : donc ce sont des dispositions qui sont éparpillées entre plusieurs 
textes. 
 
Monsieur Benkadour : exactement, alors ces textes là sont un peu dépassés si 
vous voulez parce qu’il y avait une évolution des modes de consommation, de la 
technologie etc. Aussi, il y a plus de dix services de contrôle de qualité et de 
protection de la consommation qui sont chargés à appliquer ces lois, 
malheureusement, il y a une diversité et un chevauchement aussi dans les 
compétences, ce qui crée automatiquement un dysfonctionnement dans ces 
services. 
 
A ce sujet, nous, en tant qu’association, on demande tout d’abord la promulgation de 
cette loi afin de renforcer dans le futur la protection du  consommateur, et ça c’est 
sûr, puisque la loi qui va sortir et qui verra le jour dans cette année là, a été élaborée 
en  concertation avec les associations de consommateurs et avec la participation des 
professionnels des ministères, des hommes politiques. 
 
Quant aux services de contrôle, nous avons Maintenant dix services, mais 
malheureusement ces services, souffrent d’une insuffisance de moyens matériels et 
humain.  
 
Aussi, il est temps de créer une agence unique de contrôle qui permettra le 
renforcement de la protection des consommateurs, notamment avec la promulgation 
de la loi sur la protection du consommateur et avec le dispositif juridique existant. 
Néanmoins, il a souligné qu’actuellement, le consommateur n’est pas protégé parce 
qu’il n y a pas une loi, et pour dire qu’il est protégé et qu’il a ses droits, il faut que la 
loi existe d’une part et d’autres part, les associations qui existent actuellement, que je 
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représente en tant que président de cette confédération, n’ont pas le droit d’ester en 
justice. Donc, vous voyez toutes ces défaillances là, montrent qu’actuellement le 
consommateur n’est pas à l’abri des risques qui peuvent toucher à sa santé et sa 
sécurité. 
Monsieur Tazi : alors lorsque vous parlez d’une agence, en fait, ça supposerait 
pouvoir trouver des compétences dans différents ministères ou différentes instances 
existantes aujourd’hui, parce qu’une partie du contrôle est assurée par la wilaya, une 
autre est assurée par le ministère de l’Intérieur, une troisième est assurée par le 
ministère de l’Industrie et du Commerce, une quatrième est assurée par des services 
vétérinaires etc. et donc là, ça supposerait puiser des compétences dans l’ensemble 
de ces organisations. 
 
Créer une agence unique , c’est quelque chose que vous avez prévu Monsieur le 
Ministre au niveau du projet et des plans ?  
 
Monsieur le Ministre a indiqué que c’est un objectif, et je crois que nous avons tout 
à fait intérêt à aller vers cet objectif là, parce que l’unicité d’une structure de contrôle 
permet l’efficacité. La logique aujourd’hui veut que si nous voulons être performants 
dans ce que nous nous entreprenons, il faut aller vers la concentration des synergies 
et des compétences, on ne peut pas se permettre de fonctionner dans des dispositifs 
éclatés disparates où forcement il y a une efficacité comme vous l’avez souligné. 
 
Donc, l’objectif effectivement est l’unicité des structures de contrôle qui permet de 
répondre aux exigences de l’évolution de la société et de disposer de capacité 
d’adaptation continue en permanence aux besoins, si on veut véritablement créer 
l’adéquation entre ce que nous mettant en place en terme de dispositifs et l’évolution 
de la société. 
 
Monsieur Tazi : J’aimerais avoir le témoignage de Monsieur Abdelkrim BENCHERKI 
en tant que président de l’Association des Professionnels des Sociétés de 
Financement, puisque c’est un secteur qui a connu une très grande évolution ces 
dernières années. C’est un secteur bien évidemment des services financiers qui 
connaît un développement important et dans lequel il y a eu également, 
malheureusement à certaines époques, des opérateurs qui n’étaient pas forcement 
très sérieux et probablement , certaines dérives qui ont entraîné un surendettement. 
 
Monsieur BENCHERKI : Dans sa présentation du développement qu’a connu le 
secteur des crédits à la consommation et les mesures prises dans ce domaine, il a 
souligné que les crédits à la consommation octroyés à fin 2004 sont 22 milliards de 
DH d’encours pour 1,2 millions de bénéficiaires, ajouté à ce montant à peu près 10 
milliards d’encours distribués par les banques, ce qui fait à peu près 32 milliards qui 
représentent 14 à 15% des crédits à l’économie aux entreprises et aux particuliers. 
 
Par ailleurs, il a indiqué que son exposé va porter sur l’encours des crédits, l’offre du 
crédits, son importance la clientèle qui bénéficie de plus en plus de protection de par 
la réglementation, de par les actions de la profession en concertation avec les 
autorités monétaires, également de par les actions propres de la profession. 
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Ainsi, il a ajouté que l’encours a quintuplé en 1995 il n’atteignait pas les 5 milliards de 
DH  et en 2004 il a réalisé 22 milliards de DH avec environ 70% de prêts directs 
consentis aux clients. L’avantages de ces prêts non affectés représente également 
un assainissement, étant donné que le client prend librement son crédit, paye cache, 
négocié les conditions d’acquisition du service ou du produit et ne passe plus 
obligatoirement par l’intermédiaire d’un revendeur. 
 
L’offre du crédit s’appui sur les 23 établissements de crédit dont 9 filiales de banques 
ou d’institutions financières, 4 sociétés indépendantes cotées à la bourse, elles 
s’appuient sur un réseau de proximité de plus en plus important, 140 agences de 
banques de même que 1644 correspondants agrées et des commerçants dont le 
nombre est passé de 5000 à une centaine après un travail d’assainissement du 
secteur des intermédiaires, cette centaine de commerçants sont des enseignes 
soigneusement sélectionnées et de commerce moderne, plus des actions de 
marketing et des formules ciblées mieux adaptées à la clientèle.  
 
En outre, il a précisé que la profession est soumise à un agrément, avant, c’était une 
simple déclaration  d’activité, maintenant il y a un agrément qui fait que l’autorité 
monétaire fixe un capital minimum de 5 millions et la qualité des actionnaires et des 
administrateurs ainsi que le programme d’activités de la société. Il y a aussi des 
règles de gestion, un taux maximum qui est administré, et une organisation 
professionnelle en tant qu’établissement de crédit. 
 
Afin d’encourager les petites sociétés pour des opérations de proximité,et un 
programme d’activité de la société doit également être dévoilé à l’autorité.  
 
En matière de règles de gestion, c’est l’obligation de respecter les règles classiques, 
règles prudentielles, coefficient minimum de division de risque de solvabilité de 
liquidité. Une chose importante est intervenue c’est la classification de 
provisionnement des créances en souffrance, en plus des obligations comptables 
auxquelles sont tenues tous les établissements de crédits. 
 
Pour ce qui est du taux maximum, les sociétés de crédits ne doivent pas dépasser le 
taux maximum des intérêts conventionnels des établissements de crédits, il a été 
institué en 1997, il est le même taux pour tous les établissements de crédits, établit 
semestriellement par Banque Al Maghreb, qui majore de 60% le taux d’intérêt moyen 
pondéré pratiqué par tous les établissements de crédits le semestre précédent. Ce 
taux depuis son institution en 1997, il était de 20,40% il est actuellement de 13,5%,  il 
a baissé continuellement. Ce taux si on le comparait au taux d’usure français se situe 
nettement au-dessous de ce taux sachant qu’en France il y a plusieurs taux selon le 
risque de crédit et selon la nature du risque , au Maroc, nous avons un taux unique 
et des fois l’écart est de plus de 8 points. 
 
 
 
S’agissant Toujours de la protection du consommateurs, le Président de l’APSF a 
indiqué qu’ils ont procédé à un certains nombres de dispositions notamment la 
signature d’une convention type entre les sociétés de crédit et les commerçants afin 
d’assainir ce secteur, il y avait 5000 intermédiaires à la fin des années 90, il y a eu 
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beaucoup d’abus donc se sont ces abus qui nous ont interpellé, qui ont interpellé 
l’autorité monétaire et qui ont fait que nous avons fait d’énormes progrès en terme de 
protection de consommateur, et qui ont fait qu’actuellement au vu du projet de texte 
de défense du consommateur, nous avons anticipé la plus part des mesures, et nous 
attendons sereinement l’apparition de ce code. 
 
 Il y a eu également une convention avec la Direction de rémunération RPP 
actuellement la Paierie Principale de Rémunération, cette convention a modifier la 
précédente étant donné qu’elle avait permis pas mal d’abus de surendettement. 
Maintenant, cette convention repose sur  le système consultation , réservation et  
confirmation qui éradique totalement le surendettement. 
 
De même, nous avons œuvré en matière de communication par une lettre 
d’information,  qui informe le public également, sur les conditions appliquées aux 
crédits et qui reprend tous les éléments du dossier : le montant du crédit, la durée, le 
nombre de traite, le montant de l’échéance et éventuellement s’il y a des frais de 
dossier, ils sont également inscris dans cette lettre. 
 
Concernant les actions propres de la profession, toujours dans le souci de protéger 
le consommateur, nous avons adopté un code de déontologie, çà était une première 
au Maroc, dont une des décisions est d’adapter parfaitement le crédit aux moyens de 
remboursement du client et de veiller au surendettement. Nous avons développé le 
crédit direct ainsi crédit non affectés choisit librement par le client affecté à sa guise 
à l’acquisition d’un bien dont les meilleurs possibles, sans passer par un 
intermédiaire, le renforcement de la communication, l’édition d’un guide diffusé 
largement et du monographie du secteur.  
 
Ce guide est mis à la disposition des clients, il est diffusé à travers les PPR et à 
travers les guichets de nos agences. De même que nous offrons une assistance aux 
citoyens victimes d’usurpation d’identité, en diffusant près de toutes nos sociétés 
l’identité du client qui pourrait se voir fustiger par un faux dossier. 
 
Par ailleurs, on a mis en place également un système d’aide à l’appréciation du 
risque où nous enregistrons les clients qui ont des impayés de manière à éviter s’ils 
revenaient vers le crédit, à éviter qu’ils se surchargent de nouveau. 
 
L’APSF a fait sa place dans l’environnement économique, au Maroc nous faisons 
partie du Conseil National de la Monnaie et de l’Epargne, du Comité des 
Etablissement de Crédit, nous sommes adhérents de la CGEM, de la Fédération du 
Secteur Bancaire et Financier. A l’étranger, nous faisons partie de « Leaseurop » qui 
est la Fédération Européenne de Leasing, à laquelle nous assistons annuellement 
maintenant qu’à Reurofinas qui est la Fédération Européenne de Crédit. 
 
 Monsieur Tazi : Monsieur BENCHARKI merci, alors l’exemple est édifiant puisque 
en l’absence de texte, vous avez quand même, en tant que professionnels, veillé à 
assainir se secteur, et l’assainissement du secteur passait par un service de 
meilleure qualité aux consommateurs et passait également par le fait de protéger ce 
consommateur contre le surendettement, alors pourquoi cette action ? quelle était 
votre ambition ? quelle était votre motivation ? en admettant le vote du texte cette 
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année, à la prochaine session, d’autres secteurs pourraient prendre exemple sur ce 
vous avez fait, qu’est ce qui vous a amené à le faire ? 
 
Monsieur BENCHERKI : nous avons été nous même victime de combien d’idées 
des kamikaze au surendettement, qui ont trouvé une faille dans l’organisation de la 
convention avec la DRPP et qui ont multiplié les dossiers de crédit, ce qui nous a 
amener, dans l’intérêt du client, à signer une nouvelle convention qui interdit 
désormais tout surendettement.  
 
Monsieur Tazi : comment vous arrivez à recouper l’information entre différentes 
sociétés ? est ce qu’il y a échange d’information sur les clients douteux ? 
 
Monsieur BENCHERKI : concernant d’abord les fonctionnaires, nous interrogions la 
PPR qui nous indique que le client a la capacité de rembourser dans des limites bien 
établies d’un commun accord de manière à lui laisser, pour les petits salaires : 1500 
DH/mois sur un salaire de 2500 ou 2000DH. A partir du moment où une société de 
crédit interroge la PPR, ce montant est bloqué si le client va solliciter d’autres crédits, 
on en fait état, s’il n’a plus de place, il ne peut plus recourir au crédit.  
 
Monsieur Tazi : Est ce qu’il y a d’autres actions qui sont encours notamment           
la baisse du taux d’intérêt surtout que le taux au Maroc comme vous l’avez souligné 
est inférieur à celui de la France ? 
                                                                                  
Monsieur BENCHERKI : a précisé que le taux d’intérêt est nettement inférieur 
malgré que le coût d’exploitation des sociétés de crédit est très élevé parce qu’il 
s’agit des petit dossiers. Cependant, en France il est aussi différent selon que le 
montant de crédit est petit ou gros, de même les conditions de l’emprunt de l’argent 
sont différentes, si en France on applique un taux qui doit tourner au tour de 2 et 3%, 
au Maroc nous empruntons à 7,5% et 8. 
 
Aussi, il a indiqué que l’APSF a étudié, en tant que partenaire, le projet de loi sur la 
protection des consommateur et que les mesures déjà prises sont en harmonie avec 
ce projet . Le code ne nous posera aucun problème, nous l’attendons sereinement, 
nous lui souhaitons une application rigoureuse et la plus large possible, de manière à 
protéger les clients, et que les associations chargées de défense des 
consommateurs seront fortes, structurées parce que jusqu’à présent ce n’est pas 
avec la collaboration des associations que nous avons réalisé ces actions, nous 
l’avons réalisé avec l’autorité monétaire qui est Banque Al Maghreb, Ministère des 
Finances et de la Privatisation. De même, le consommateur actuellement est plus 
avisé, mieux défendu et travaille avec nous en toute confiance. 
 
Parmi les autres mesures, il a cité ce qui suit :  
 
-rééditer le guide du crédit à la consommation en le mettant à jour et on y 
introduisant également le crédit au logement ; 
- créer un observatoire du crédit qui est une des recommandations des assises 
nationales  du crédit à la consommation que nous avons organisé. cet observatoire 
qui sera réalisé par spécialistes marocains et étrangers, des universitaires et des 
chercheurs, et il sera un organe indépendant avec une mission essentielle d’analyser 
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les statistiques du crédit, d’étudier les comportements de la clientèle, d’étudier les 
conséquences sociaux économiques, de faire des recherches et des études dans ce 
domaine.  
 
Monsieur Tazi : Monsieur BENKADOUR, on parle de l’absence des associations de 
consommateurs, où en êtes vous ?  
 
Monsieur BENKADOUR : je tiens à préciser que les associations de défense des 
consommateurs sont présentes et participent aux différentes activités réalisées au 
profit des consommateurs à titre d’exemple la semaine de la qualité. De même, les 
associations de défense des consommateurs sont prêtes à collaborer dans tous les 
projets ayants pour objectif le renforcement des droits fondamentaux des 
consommateurs, notamment le droit à l’information. 
 
Ainsi, le consommateur a droit à l’information qui ne peut être assurée que par la 
contribution de tous les intervenants à savoir, les associations de défense des 
consommateurs, les pouvoirs publics, les mas médias…. Rappelons que du fait du 
taux élevé d’analphabétisme très important dont souffre le Maroc actuellement, les 
consommateurs ne sont pas à l’abri de la mauvaise information, ce qui exige 
l’obligation de la promulgation de projet de loi sur la protection du consommateur et 
la réalisation des campagnes d’information et de sensibilisation des consommateurs 
pour une meilleure application de ce nouveau cadre juridique. 
  
Monsieur Tazi : alors, sans vouloir être indiscret mais vous fonctionnez avec quel 
budget ? est ce que vous avez de l’argent pour fonctionner ? parce que j’imagine que 
les associations de protection des consommateurs en Europe et dans d’autres pays 
dans le monde, sont subventionnées en grande partie, alors Monsieur AMAND 
comment ça se passe ailleurs ? 
 
Monsieur AMAND : ça dépend des pays, en France, les associations de protection 
du consommateur sont beaucoup subventionnées, à l’exception d’une seule 
association qui est UFC Que Choisir, qui arrive à se financer par les ventes d’un 
magasine, et donc qui arrive à assurer son autonomie. Mais c’est vrai que l’un de 
nos regret, c’est que les associations de consommateurs en France sont un peu trop 
dépendantes du financement public, qui n’est pas assuré pour toujours, et donc on 
essaye de trouver des moyens de financement qui sont plus efficaces, notamment 
financer leurs actions à hauteur de ce qu’elles font pour le consommateur 
concrètement. 
 
Monsieur Tazi : Monsieur le Ministre, vous même, qu’est ce que vous envisagez ? 
je sais que vous avez étudiez de très nombreux systèmes de défense des 
consommateurs à travers le monde dans les pays d’Amérique Latine, en Europe et 
en Afrique également, alors finalement, quel est le système que vous allez adopter, 
en particulier envers les associations de protection du consommateur qui sont un 
élément indispensable dans le puzzle ? 
 
Monsieur le Ministre : Je pense qu’il y a un trait distinctif des associations de 
défense des consommateurs qui sont souvent  des bénévoles, qui ont une sensibilité 
particulière par rapport à cette dimension là. Ce n’est pas une défense d’intérêt 
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catégoriel c’est un engagement associatif. Donc de par cette spécificité, je pense 
qu’elle justifie que l’Etat apporte un soutien financier, humain pour consolider le rôle 
des associations de défense des consommateurs ; 
 
Néanmoins, ce soutien d’une manière continue peut créer une situation un peu 
incestueuse. Les associations doivent finir par s’autonomiser pour avoir beaucoup 
plus d’impact sur les acteurs qui fournissent les produits. De même, nous avons 
intérêt à ce que les associations de défense des consommateurs se renforcent, 
situation qui leur permet d’agir dans le respect, d’améliorer leur qualité et leur 
prestation. 
 
Cette situation aura un impact énorme sur la performance de l’entreprise et la 
performance du service. Ainsi, nous avons intérêt à ce que les associations se 
structurent, se développent et deviennent un véritable contre pouvoir, qui agit sur le 
terrain de la protection du consommateur. 
 
Concernant les axes d’intervention nous avons fixé quatre axes importants à savoir : 
- Premier axe c’est l’axe de  communication et d‘information qui est fondamental, et 
là ça été souligné ; 
- Deuxième axe important pour moi, c’est celui du renforcement du rôle des 
associations, c’est une priorité vu leur rôle en matière de promotion des droits du 
consommateur et la dynamisation des dispositions juridiques en vigueur afin que ce 
dernier soit conscient de ses droits et de ses obligations ;  
- Troisième axe à mon sens est important, c’est l’action au profit des jeunes 
consommateurs, l’action vise la génération future, ceux qui ne sont pas pris dans la 
force de l’habitude du système, c’est de préparer le consommateur de demain et je 
cois que là aussi, c’est un axe sur lequel aussi bien les pouvoir public que les 
associations doivent travailler d’une manière intense ; 
- Quatrième axe important c’est les actions de proximité qui ont un effet clair, ce qui 
exige un travail structurel important à réaliser avec la société civile, afin que             
le consommateur devient de plus en plus conscient et de plus en plus exigent ; ce 
qui améliore la qualité de notre tissu productif et notre service. 
 
Monsieur BENKADDOUR : a souligné que le budget de l’association se constitue  
uniquement des cotisations des adhérents et notre collaborateur principal est le 
Ministère de l’Industrie, du Commerce et de la Mise à Niveau de l’Economie qui nous 
assiste dans plusieurs actions notamment dans le cadre du projet de coopération 
maroco-allemande « AQPA ». Et je profite de cette occasion pour remercier l’Agence 
de Coopération Technique Allemande (GTZ)qui en collaboration avec le ministère 
ont développé un axe qui est le renforcement des associations de consommateurs. 
Ce projet a réalisé plusieurs activités au profit des associations de protection des 
consommateurs notamment la formation des responsables à l’échelle nationale et 
internationale, ce qui a amélioré leur compétence dans ce domaine. 
 
Ce travail, souligne Monsieur BENKADOUR, permet de relever les défis que connaît 
le Maroc notamment avec l’ouverture sur le marché mondial et la nécessité d’avoir 
un consommateur averti, vigilent, et exigent. 
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Monsieur Tazi : Une dernière question avant de donner la parole à la salle, qu’est 
ce qu’il y a de particulier, de spécifique par rapport à la consommation de services, 
puisque nous parlons aujourd’hui de la consommation des services ? Monsieur 
AMANDS quelle est la spécificité la plus difficile à gérer ? est ce que c’est plus 
simple à gérer ? 
 
Monsieur AMANDS : a précisé que la spécificité des services reste encore vague. 
Ainsi, si pour le produit le consommateur s’intéresse à la manière dont il est rendu,  
servit et comment il arrive  au consommateur, le service est beaucoup plus difficile, 
parce qu’il est peu coproduit entre le consommateur et le prestataire d’abord, et puis 
on a du mal à en cerner les principales caractéristiques quand on du mal à savoir à 
quel niveau fixer les attentes vis à  avis des prestataires. Alors, je crois que c’est une 
première caractéristique. 
 
Et puis un service est rendu d’une manière très évolutive et donc ça nécessite un 
droit qui doit évoluer et embrasser les problématiques que connaît ce secteur. 
 
Monsieur BENKADOUR : a invité les partis politiques, le Gouvernement les ONG à 
doubler les efforts pour développer le mouvement consumériste qui est en évolution 
continue. 
 
Monsieur Tazi : Alors une réponse de Madame BOUCETTA  par rapport au 
financement. 
 
Madame BOUCETTA : Par rapport à la question de financement des associations 
de consommateurs, il faudrait dire qu’il y a une subvention qui est indirecte puisque 
dans le cadre des programmes que nous avions développés, notamment dans le 
cadre de la coopération maroco-allemande, nous avons commencé d’abord par  
traité les chantiers qui nous ont paru prioritaires, c’est tout ce qui est appui à la 
structuration la réorganisation, et donc il y a eu un budget qui a été mobilisé pour tout 
ce qui est formation, équipement de certaines associations et aussi pour tout ce qui 
est restructuration.  
 
En deuxième étape, nous avons eu la chance d’avoir aussi une rallonge pour faire 
des projets plus concrets, nous allons travailler sur des projets de proximité comme 
l’a annoncé Monsieur le Ministre, et là encore ça va être de l’argent qui est mobilisé. 
Nous avons une enveloppe de 1 million d’euro donc 10 millions de DH, qui va être 
affecter à ces associations pour être plus opérationnelles sur le terrain, pour 
développer davantage la communication. 
Débat : 
 
Monsieur DAOUDA MBAY (journal la Nouvelle Tribune) : ma question concerne 
quelques chose de concret : si par exemple un consommateur marocain X rentre 
dans un hyper marché, fait ses produits, et à la sortie on lui dit, par exemple que 
l’emballage est payant, alors vers qui va t-il se diriger ? merci. 
 
 Monsieur BENCHAMA : (association ANSAR) : s’est interrogé sur la proposition de 
loi sur la protection du consommateur présentée par le parti socialiste et qui a fait 
l’objet en 2003 d’une table ronde organisée le 15 Mars 2004, en présence de 
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plusieurs acteurs (pouvoirs publics, les ADC , universitaires et parlementaires…), et 
d’un atelier tenu à Fès dans le cadre du projet AQPA ; 
 
Aussi, il a espéré que cette proposition de loi soit discuté par le Gouvernement, mais 
rien n’a été fait depuis Mars 2004 et aucune suite n’a été donnée à la demande du 
parlement. 
 
 Monsieur le Ministre : a répondu que la même question lui a été posée au niveau 
du Parlement de la part du  Parti de l’USFP socialiste. De même, il a ajouté que 
premièrement le parti de l’USFP est membre du Gouvernement et deuxièmement, 
les propositions présentées par les collègues du Parti, est une bonne et positive 
initiative, qui a enrichi la discussion et qui a été pris en considération dans le cadre 
du projet de loi préparé par ce Département.  
 
Par ailleurs, il a indiqué que chaque pas est positif dans l’édification de notre  
société, pour cela le projet du parti socialiste est un projet positif, il a été pris en 
considération, et aujourd’hui nous somme devant un projet qui doit voir le jour, et 
lorsqu’il verra le jour, je vais m’exprimer en public et dire que le projet est un projet 
socialiste. 
 
Monsieur DAOUDI Mohammed, (Journal Action des Consommateurs) : J’ai 
entendu qu’il y avait des aides matérielles, comme l’équipement de quelques 
associations ainsi que des formations au niveau national et au niveau international, 
je voudrais bien savoir quelles sont les bases sur lesquelles certaines associations 
ont en  bénéficiées. 
 
Madame BOUCETTA : Pour ce qui concerne le travail que nous avons mené avec la 
coopération allemande, l’opération a touché 6 associations qui ont été retenue par la 
GTZ après avoir effectuer une étude dans le but de cerner les possibilités dont 
disposent les associations. 
 
Effectivement, après cette évaluation, on a relevé les points faibles et les points forts 
de ces associations, et on a élaboré un programme de travail en fixant les priorités 
de ces dernières en concertation avec elles. Il a été constaté de la part de la majorité 
de ces associations un besoin en matière d’équipement et de formation ainsi que 
l’ouverture sur l’expérience étrangère.  
 
Dans ce cadre, le programme a commencé en fin 2002, est depuis cette date on a 
constaté la naissance d’un nombre important d’associations de consommateurs, ce 
qui a créé une problème que nous l’avons soumit à nos partenaires allemands,  dans 
le but de trouver une solution étant donné que le budget était fixé spécialement pour 
les 6 associations retenues par le projet. 
 
Ainsi, la solution était de poursuivre le projet avec les 6 premières associations et 
pendant la deuxième phase qui va commencer en Mars 2005, on va essayer 
d’intégrer d’autres associations de consommateurs. Effectivement, des critères vont 
être précisés obligatoirement dans un cahier de charge, sur leur base le choix des 
associations va être effectué. Donc, cette deuxième phase va concerner les 
associations de consommateurs, retenues sur la base des critères adoptés. Il  n’y 
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avait pas écartement d’associations, mais il y avait une méthodologies que nous 
avons suivi et dont avaient pris connaissance les associations.   
                           
Monsieur Abdelaziz GUAOUGI (Association Marocaine de Protection des 
Consommateurs de la Région Tensift Al Haouz Marrakech) : a précisé que le 
secteur des services connaît beaucoup de contrat d’adhésion qui sont imposés au 
consommateur qui ne peut qu’adhérer à ces contrats ou ne pas bénéficier de 
services. De même, le secteur de financement connaît beaucoup de non respect de 
la loi notamment le droit des Obligations et des contrats , et à défaut d’instance de 
médiation, il y a automatiquement le  recours à la justice. Aussi, le taux 
d’endettement au Maroc est nettement supérieur au taux appliqué dans d’autres 
pays, il est basé sur le reliquat salarial c-à-d 100 DH et ça pose beaucoup de 
problèmes sociaux aux consommateurs. 
 
Monsieur BENKADDOUR : La question posée : à qui s’adresser ? actuellement, 
comme nous avons dit, en l’absence d’une loi de protection des consommateurs, 
d’une agence unique de contrôle, il y a plusieurs services compétents dans ce 
domaine et justement, malgré qu’on dit qu’il y avait des lois qui dataient depuis des 
années, mais il y a aussi de nouvelles lois, par exemple la loi sur l’étiquetage qui est 
récente et qui est très importante, aussi la loi sur la liberté des prix et de la 
concurrence. Cependant, ce  qui nous manque dans ce domaine, c’est justement 
l’application et les décrets d’applications, mais je dirais que ces services de contrôle  
là ils ont toutes les compétences pour juger dans ce genre de comportement. Il y a 
aussi les associations de protection de consommateurs qui peuvent jouer un rôle de 
médiateur à l’amiable en l’absence actuelle de la loi sur la protection des 
consommateurs. 
 
Monsieur le Ministre : Je dirais tout simplement, pour répondre à cette question que 
si dans un super marché on décide de faire payer les sachets, c’est tout à fait leur 
droit, ça c’est la politique commerciale ou la politique de vente d’un espace 
commercial, rien n’interdit qu’on facture ce qu’on veut.  
 

Maintenant, effectivement si on affiche que tel service est gratuit et qu’on 
demande à le facturer, évidemment, si par rapport à ce qui est prévu dans les 
dispositifs légaux en terme d’étiquetage, en terme d’information du consommateur, il 
y a des choses qui manquent, le droit de existe soit à travers les associations soit le 
recours légal qui va être clairement établi. 
 
Monsieur Tazi : Alors, Est ce qu’il y a auprès de votre Ministère, une liste de toutes 
les associations de protection des consommateurs, leurs coordonnées c-à-d la 
possibilité d’accéder à cette information ? est ce qu’il y a un service qui est mis à la 
disposition des consommateurs ?  
 
Madame BOUCETTA a précisé qu’il y a déjà au niveau de notre site Web un 
ensemble d’information notamment les coordonnés des associations celles nous ont 
transmis les données, donc ce sont des informations qui sont disponibles. En plus, 
nous avons, avec la collaboration du Groupe l’Economiste, une page Eco-Conso qui 
chaque vendredi fait une publication et donne pas mal d’information sur les 
associations est nous espérons développer davantage ce volet. 
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Monsieur Tazi : alors la publication c’est à la fois sur l’Economiste et Assabah. 
 
Madame BOUCETTA : Exactement. 
 
Monsieur Tazi : Monsieur BENCHERKI vous avez une observation sur 
l’endettement ? 
 
Monsieur BENCHERKI : Les sociétés de crédit recourent à la justice lorsque les 
impayés deviennent très nombreux, au départ, ce n’est pas dans leurs intérêts 
d’engager les actions pour les premières traites, mais nous le faisant que lorsqu’il y a 
un arrêt définitif de paiement.                                                                                                                                                                   
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 الطاولح المستديرج الثانيح

 مستهلك الخدماخ وحريح الاختيار
 

: التازي

 

َِزٍٙه اٌقلِبد  :ثبٌَٕجخ ٌٍٞبٌٚخ اٌَّزل٠وح اٌضب١ٔخ ٍٕزٞوق ٌّٛٙٛع 

ٔظوا لإؽزىبهثؼ٘ اٌقلِبد ِٓ ٝوف ّووخ ٚاؽلح فبٌَّزٍٙه . ٚؽو٠خ الافز١به
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 مستهلك الخدمات و حرية الاختيار
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ثّب أْ اٌّىزت لا ٠ٍّه ؽو٠خ الإفز١بهٚ ٍإاٌٟ الأٚي ١ٍىْٛ ١ٌٍَل اٌؼّواٚٞ، 

إٌٟٛٝ ٌٍَىه اٌؾل٠ل٠خ ٠ؼزجو اٌَّزضّو اٌٛؽ١ل فٟ ِغبي إٌمً اٌَىىٟ، فى١ف 

رٙزّْٛ ثبٌَّزٍٙه؟ ٚ ِب ٟ٘ الإعواءاد اٌزٟ رزقنٚٔٙب ٌزٍج١خ هغجبرٗ؟     

 

ِل٠و الإٍزوار١غ١خ ٚاٌز١ّٕخ ثبٌّىزت   :السيد عس الدين العمراوي

إٌٟٛٝ ٌٍَىه اٌؾل٠ل٠خ  

 

ٟٔ ٌٍَىه اٌؾل٠ل٠خ وٕبلً اػلاك وج١وح ٍٛاء رؼٍك ٠ٖٕف اٌّىزت اٌٛٛ

الاِو ثبٌَّبفو٠ٓ أٚ اٌجٚبئغ، ِٕٚن صلاس رّذ ٚثٖفخ ػبِخ ئػبكح إٌظو فٟ 

٠ٚٙلف ئٝبه٘ب  2010ٚ  2003اٍزوار١غ١خ اٌّىزت، ٘نٖ الاٍزوار١غ١خ رّزل ث١ٓ 

اٌزٕظ١ّٟ اٌغل٠ل ئٌٝ رؾ١َٓ فلِخ اٌَّزٍٙه ٚونا ٚٙغ كهاٍبد ٚأثؾبس ٠ٍٕٛخ 

. ٖٔف ٠ٍٕٛخ رورىي ػٍٝ الاٍزّبع ئٌٝ اٌَّزٍٙه اٚ

 

: التازي

 

ِب ِلٜ ِٚب٘بح فلِبد اٌّىزت إٌٟٛٝ ٌٍَىه اٌؾل٠ل٠خ ٌٍلٚي الأفوٜ 

ٚا٠ٓ ٠ّىٓ ر١ٕٖف اٌّغوة؟ 

 

٠ؾزً اٌّغوة ِىبٔخ لا ثأً ثٙب ػٍٝ اٌٖؼ١ل الإفو٠مٟ، ٚاٌّىزت 

ارٗ ِٕٙب الأزظبَ إٌٟٛٝ ٌٍَىه اٌؾل٠لح ٠ؼزّل ِإّواد أٍب١ٍخ ٌّوالجخ عٛكح فلَ

ِٓ اٌمٞبهاد ثّٛال١زٙب، ِٚؼب١٠و   %  86، اٌزيِذ 2004فٟ اٌٛال١ذ، ِضلا ٍٕخ 

: اٌزأف١و ٟ٘ وبٌزبٌٟ

 

. كلبئك 5رأف١وٖ ألٖبٖ : اٌمٞبه اٌّىٛوٟ

. كل١مخ 15رأف١وٖ ألٖبٖ : اٌمٞبه اٌؼبكٞ

 

 85000فٟ إٌّبٍجبد اٌقبٕخ وبلأػ١بك ٠ًٖ ػلك اٌَّبفو٠ٓ ِب ث١ٓ 

. فٟ الأ٠بَ اٌؼبك٠خ 35000َِبفو ١ِٛ٠ب ث١ّٕب ٠ًٖ ئٌٝ  95000ئٌٝ 

 

فٟ ؽبلاد الاوزظبٟ ِٓ اٌٞج١ؼٟ أْ رمً عٛكح اٌقلِخ ٌىٓ ّٙبْ الأِٓ 

. ٚاٌَلاِخ ٘ٛ ٘لفٕب الأٚي

 12اٚك أْ أ١ّو ئٌٝ اْ ٚص١وح إٌّٛ فٟ ا١١ٌَٕٓ الأف١وح رواٚؽذ ث١ٓ 

ف١وح، ِّب ّغغ ػمت رٚبػف ػلك اٌَّبفو٠ٓ فٟ اٌضلاس ١١ٍٕٓ الأ 15%ٚ  %
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اٌّىزت ػٍٝ رٙئ ِْبه٠غ اٍزضّبه٠خ وج١وح رٙلف ئٌٝ الزٕبء أٚي اٌمبٝواد فٟ 

اٌَذ ّٙٛه اٌّمجٍخ ٚونا ري٠ٚل ِل٠ٕزٟ ٍٞبد ٚاٌغل٠لح ثبٌمٞبهاد اٌّىٛو١خ فٟ 

. غْٚٛ الأّٙو اٌّمجٍخ

 

: التازي

 

ا١ٌَل أؽّل الأؽوُ، وّب رؼٍّْٛ ، ػلك اٌّإٍَبد اٌّب١ٌخ ٚاٌّىزج١خ 

ِإٍَخ، رمووٍٙب ٔفٌ اٌْوٚٛ ارغبٖ اٌيثْٛ،  18فٟ اٌّغوة ٚلل ًٕٚ ئٌٝ وج١و 

ً٘ ٘نا ٕؾ١ؼ؟ ٚو١ف ٌٙنا اٌيثْٛ اْ ٠زغبٚى ٘نا الارفبق؟ 

 

نائة مدير الرقاتح المصرفيح تثنك المغرب : السيد أحمد الأحرش

 

ّىوا ١ٌٍَل اٌزبىٞ، اٚك فٟ اٌجلا٠خ أْ أللَ ٔفَٟ، أؽّل الأؽوُ، ٔبئت 

ثٕه اٌّغوة، ٍإاٌىُ ٠زّٚٓ ػلح ِؾبٚه أٚلا كٚه ثٕه ةاٌّٖوف١خ  ِل٠و اٌولبثخ

ثبػزجبه  18اٌّغوة، ٘ٛ ٍٍٞخ اّواف١خ ِىٍفخ ثبٌولبثخ ػٍٝ الأثٕبن ٚاٌزٟ ػلك٘ب 

. ِإٍَخ كافً اٌجٕه اٌْؼجٟ، ٚونا ّووبد اٌز٠ًّٛ 17ٕ٘بن 

 

اٌؾّب٠خ الأٌٟٚ اٌزٟ ٠ملِٙب ثٕه اٌّغوة ٟ٘ عٛكح اٌقلِبد اٌّملِخ ِٓ 

الأثٕبن ٌٍيثْٛ، ٚ٘نٖ اٌغٛكح رزّضً فٟ رٛفو ؽَٓ اٌز١١َو ٚاٌمٛح اٌّب١ٌخ ٝوف 

. كافً اٌّإٍَبد اٌجٕى١خ

 

٠مَٛ ثٕه اٌّغوة ػٍٝ رأ١ٝو إٌّٙخ اٌجٕى١خ ثّؼ١خ ٚىاهح اٌّب١ٌخ، : صب١ٔب

ئم ١ٌٌ ِٓ ؽك أٞ َِزضّو أْ ٠ّبهً إٌّٙخ اٌجٕى١خ ئم ٌُ رزٛفو ف١ٗ اٌْوٚٛ 

رمبِخ اٌّب١ٌخ، ئٙبفخ ئٌٝ مٌه ٕ٘بن ئٝبه ػبَ رْزغً اٌٚوٚه٠خ ٚػٍٝ هأٍٙب الاً

ف١ٗ الأثٕبن ٚ٘ٛ ئٝبه اؽزواىٞ ٠زّٚٓ ِغّٛػخ ِٓ الأٔظّخ ِضً رم١َُ 

. اٌّقبٝو، رَبُ٘ وٍٙب فٟ عٛكح اٌقلِبد اٌّٖوف١خ

: التازي

 

و١ف ٠ّىٓ ٌٍزؼلك٠خ اٌجٕى١خ أْ رىْٛ فٟ ٍِٖؾخ اٌَّزٍٙه؟ 

 

: الأحرش
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ٌْفبف١خ، ؽ١ش أْ ع١ّغ الأثٕبن ٠ؼىً ثٕه اٌّغوة ػٍٝ ّٙبْ ا

ّٚووبد اٌز٠ًّٛ ٍِيِخ ثاّٙبه اٌفٛائل، اٌؼّٛلاد ٚربه٠ـ الاٍزؾمبلبد، ٚمٌه 

ٌزق٠ًٛ ؽو٠خ الافز١به ٌٍَّزٍٙه ث١ٓ وً اٌّإٍَبد اٌجٕى١خ، ٚفٟ ٔفٌ اٌزٛعٗ 

ٚوْٛ اٌزٕبف١َخ اٌّؼ١به اٌٛؽ١ل ث١ٓ الأثٕبن فاْ ثٕه اٌّغوة ػًّ ػٍٝ ؽّب٠خ 

أقف٘ ٍؼو اٌفبئلح  1967ٚٙغ ؽل أٚ ٍمف ٌَؼو اٌفبئلح ِٕٚن اٌَّزٍٙه ٚمٌه ة

.   % 13.95ئٌٝ   % 20ِٓ 

 

: التازي

 

ا١ٌَل ٕبٌؼ اٌغّبٌٟ، و١ف ٠ّىٓ ٌؾو٠خ الافز١به أْ ٠ىْٛ فٟ ٕبٌؼ 

اٌَّزٍٙه ٚو١ف ٠ّىٓ ٌزؼلك اٌَّزضّو٠ٓ فٟ ٔفٌ اٌمٞبع اْ ٠ؼٍّٛا ٌٖبٌؼ 

اٌَّزٍٙه؟ 

 

القنيطرج  -لحمايح وتىجيه المستهلك الجمعيح المغرتيح: صالح الجمالي

 

أٚلا أغزُٕ ٘نٖ اٌفوٕخ لأرملَ ثزْىوارٟ ٌٛىاهح اٌزغبهح ٚاٌٖٕبػخ ػٍٝ 

ثزْىوارٟ ١ٌٍَل ثواِظ اٌزٛػ١خ ٚاٌزٛع١ٗ اٌزٟ رؾوٓ ػٍٝ اٌم١بَ ثٙب، وّب أرٛعٗ 

اٌزبىٞ ٌؼمل ٘نٖ اٌّبئلح اٌَّزل٠وح ثبٌٍغخ اٌؼوث١خ، ٚٔؾٓ أ٠ٚب ٍِي١ِٚٓ ثزمل٠ُ 

. ٌٍؾبٙو٠ٓ اٌغٛكح

 

لجً الإعبثخ ػٍٝ ٍإاٌىُ أٚك الإّبهح ئٌٝ ػلح ١ِبك٠ٓ لا رٍّْٙب إٌّبفَخ 

وبٌّبء ٚاٌىٙوثبء، فبٌَّزٍٙه ِغجوػٍٝ لجٛي ع١ّغ اٌْوٚٛ اٌزٟ رفوٙٙب 

اٌْووبد ا١ٌَّوح، ونٌه فٟ لٞبع إٌمً فٕٙبن غ١بة إٌّبفَخ ٚػلَ رٛفو ظوٚف 

. فلاد ٚاٌٞبو١َبد اٌىجوٜاٌواؽخ ٚالأِبْ فٟ ػلح ٍٚبئً إٌمً وبٌؾب

 

. ٚأ٠ٚب ٕ٘بن غ١بة إٌّبفَخ فٟ لٞبع اٌٙبرف ثّب ف١ٗ إٌمبي ٚاٌضبثذ

لٞبع اٌٖؾخ أ٠ٚب، فبٌَّزٍٙه ِغجو ػٍٝ اٌزٛعٗ ئٌٝ مٌه اٌَّزٕٛف اٌٖغ١و 

ئمْ ثٖفزٟ ػٚٛا فٟ عّؼ١خ ؽّب٠خ اٌَّزٍٙه ٚونٌه ربعوا فٟ اٌّٛاك . ثغٛاه ث١زٗ

ٌزغبه ٚاٌٖٕبع ٚاٌقلِبرز١ٓ ٌّوالجخ عٛكح ِب ٠ملِْٛ اٌغنائ١خ ارٛعٗ ثلػٛح وبفخ ا

ٌٍَّزٍٙه، ٚٔؾٓ ٕٔزظو فوٚط لبْٔٛ ؽّب٠خ اٌَّزٍٙه ئٌٝ ؽ١ي اٌٛعٛك ٌؾّب٠خ 

. ع١ّغ ٝجمبد ّٚوائؼ اٌَّزٍٙه الاعزّبػ١خ

 

: التازي
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ئمْ رمزوؽْٛ وؾً، ِؾبهثخ الاؽزىبه، رْغ١غ إٌّبفَخ ٚ فزؼ اٌَٛق 

أِبَ ّووبد ِٕبفَخ؟ 

 

: الجمالي

 

ٔؼُ، ٠غت فزؼ اٌَٛق ٌٍّٕبفَخ إٌي٠ٙخ، ٚفٖٕٛب اٌمٞبػبد اٌزٟ 

٠ؾزبط ئ١ٌٙب اٌَّزٍٙه ثىضوح، وبٌٕمً ِضلا، ٚثٙنٖ إٌّبٍجخ اّىو ا١ٌَل ِّضً اٌّىزت 

إٌٟٛٝ ٌٍَىه اٌؾل٠ل٠خ ػٍٝ اٌز١ٙٛؾبد اٌزٟ رملَ ثٙب ٚأٚك أْ أص١و ثؼ٘ 

. ِلاؽظبرٟ وغ١بة فلِخ اٌَّزٍٙه آٌَّ فٟ ِؾٞبد اٌمٞبه

 

ٚف١ّب ٠قٔ اٌمٞبع اٌجٕىٟ لاىٌٕب ٔؼبٟٔ ِٓ غ١بة اٌْفبف١خ، ٚونا 

ٕؼٛثخ رغ١١و اٌجٕه ٚؽو٠خ اٌزٕمً ِٓ ثٕه ٢فو، ٌنا أٍٝت رؾ١َٓ ٘نٖ اٌٛٙؼ١خ 

. ٚئػبكح إٌظو فٟ ٝو٠مخ اٌزؼبًِ ِغ اٌَّزٍٙه

 

: التازي

 

وّب موورُ ١ٍل اٌغّبٌٟ، فٙنما اٌّْىً ِٞوٚػ أ٠ٚب فٟ اٌلٚي اٌغ١ٕخ 

، ١ٍل ثبٌّبؽٟ ِب هأ٠ىُ فٟ ٘نا اٌّٛٙٛع ٚ٘ٛ ؽّب٠خ اٌَّزٍٙه أِبَ وفؤَب

الافز١به، و١ف مٌه؟ ِٚبٟ٘ اٌّغبلاد اٌزٟ روْٚ أٔٙب رَزٍيَ رٞٛها فٟ ثلاكٔب؟ 

 

رئيس العصثح الىطنيح لحمايح المستهلك : السيد محمد تلماحي

تالمغرب 

 

٘نا ا١ٌَٛ  أٚك فٟ اٌجلا٠خ أْ أّىو ٚىاهح اٌٖٕبػخ ٜٛاٌزغبهح ػٍٝ رٕظ١ُ

. اٌزؾ١ََٟ فؾّب٠خ اٌَّزٍٙه رُٙ وً اٌمٞبػبد ١ٌٌٚ اٌٖٕبػخ ٚاٌزغبهح فمٜ

 

 1996ٚٔؾٓ فٟ اٌؼٖجخ ا١ٌٕٝٛخ ٌؾّب٠خ اٌَّزٍٙه اٌزٟ أْٔأد ٍٕخ 

ٝبٌجٕب ثأْبء ِلٚٔخ ٌؾمٛق اٌَّزٍٙه  ٚاٌزٟ ِغ الأٍف ٌُ رو إٌٛه ثؼل ٚثلاكٔب 

، رؼوف غياهح 1993ٌزياِبد ٍٕخ ٚلله اٌؾّل رؼوف ِٕن ئْٔبء لبْٔٛ اٌؼمٛك ٚالا

فٟ اٌمٛا١ٔٓ اٌزٟ رؾّٟ الالزٖبك إٌٟٛٝ ٌٚىٓ ئىاٌخ اٌؾٛاعياٌغّوو١خ ٠َزٍيَ 

الاٍواع ثافواط لبْٔٛ ؽّب٠خ اٌَّزٍٙه ئٌٝ ؽ١ي اٌٛعٛك وٟ رؾّٟ اٌَّزٍٙه 

. ٚرمٛٞ رٕبف١َخ اٌزبعو ٚاٌٖبٔغ
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اع ػٓ ٚأٚك أْ أ١ّو أ٠ٚب أْ ٕ٘بن فٍٞب ث١ٓ ؽّب٠خ اٌَّزٍٙه ٚاٌلف

اٌَّزٍٙه ف١ٌٍ ٌٍزغبه ٚاٌٖٕبع اٌؾك فٟ الأقواٛ فٟ عّؼ١بد ؽّب٠خ اٌَّزٍٙه 

ثّب أْ ؽووخ ؽّب٠خ اٌَّزٍٙه ٔٙلف ئٌٝ رٛػ١خ ٚرؾ١ٌَ ٘إلاء اٌزغبه ٚاٌٖٕبع 

. ٚاٌقلِبر١١ٓ

 

: التازي

 

ً٘ رمٖل أْ ١ٌٌ ٌّّبهٍٟ اٌزغبهح أٚ اٌٖٕبػخ أٚ اٌقلِبد اْ ٠ىٛٔٛا 

ٌؾّب٠خ اٌَّزٍٙه؟ لأٔٗ ِٓ اٌٚوٚهٞ رٛفو ِٖله  ػٚٛا فٟ  عّؼ١خ أٚ ِإٍَخ

. ٌٍؼ١ِ لجً ِّبهٍخ اٌؼًّ اٌغّؼٛٞ

 

: تلماحي

 

فٟ فؤَب، ٕ٘بن ِزٞٛػ١ٓ ٠ؼٍّْٛ فٟ ؽّب٠خ اٌَّزٍٙه ١ٌَٚٛا ِٓ 

اٌزغبه أٚ اٌٖٕبع أٚ ٌقلِبر١١ٓ، ألٛي ؽّب٠خ اٌَّزٍٙه ١ٌٌٚ اٌلفبع ػٓ اٌَّزٍٙه 

ُ اٚ غ١وٖ فؼ١ٍٗ اٌٍغٛء ٌٍّٖبٌؼ لأْ اٌلفبع ٠ىْٛ ػمت رؼوٗ اٌَّزٍٙه ٌٍغ

اٌّقزٖخ رؾذ ٌٛاء عّؼ١خ ّو٠ٞخ أْ رىْٛ ٌٙب ٕجغخ إٌّفؼخ اٌؼبِخ ٚعّؼ١زٕب 

. ٝبٌّب ٝبٌجذ ثٙب ٌىٕٓ ٌُ ٠زأٟٔ ٌٙب اٌؾٖٛي ػ١ٍٙب ثؼل

 

ف١ّب ٠قٔ إٌمً اٌَىىٟ، ٕؾ١ؼ أْ اٌمٞبه اٌّغوثٟ فٟ رؾَٓ، ٌىٕٕب 

ِّٙخ ٚػٓ رؾ١َٓ ظوٚف ٚعٛكح ٌُ َّٔغ ثؼل ػٓ ى٠بكح فٟ اٌقٞٛٛ، ػٓ أصّبْ 

. اٌقلِخ اٌّملِخ ِٓ ٝوف اٌّىزت إٌٟٛٝ ٌٍَىه اٌؾل٠ل٠خ

 

ثقٖٛٓ اٌقلِخ اٌجٕى١خ، ٕؾ١ؼ أْ اٌلٌٚخ لبِذ ثّغٙٛكاد عجبهح 

ٌؾّب٠خ الالزٖبك، ٌىٓ رجمٟ ؽّب٠خ اٌَّزٍٙه ِزأفوح َٔج١ب ٔظوا ٌَٕجخ الاهثبػ 

ػبرك اٌَّزٍٙه ثبٌل٠ْٛ  اٌّورفؼخ اٌزٟ رفوٙٙب اٌجٕٛن ػٍٝ اٌموٚٗ ِّب ٠ضمً

ٌٚنٌه أؼىبٍبد اعزّبػ١خ ف١ٞوح وبٌٞلاق ٚغ١وٖ، ٌنا أٔبّل ع١ّغ ا١ٌٙئبد ِٓ 

. اعً ارقبم رلاث١و ٌلإٍواع ثافواط لبْٔٛ ؽّب٠خ اٌَّزٍٙه ئٌٝ ؽ١ي اٌٛعلٚك

 

 

. (عٛاثب ػٍٝ الأٍئٍخ ):  العمراوي
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ٞ اّىو الأؿ اٌغّبٌٟ ػٍٝ ٌفذ ٔظؤب ٌَّأٌخ َِبػلح ا١١ٌَّٕٓ ف

. ِؾٞبد اٌمٞبه ٍٕٚؼًّ ػٍٝ رؾم١مٙب فٟ ثواِغٕب اٌَّزمج١ٍخ

 

أٚك أْ ا١ّو أْ اٌّىزت ٠زقن ٚعٙخ فبٕخ رورىي ػٍٝ الاٍزّبع ئٌٝ 

اٌَّزٍٙه رٙلف ئٌٝ رؾ١َٓ ظوٚف اٌَفو، ٚ لل رُ ئؽلاس ف١ٍخ فبٕخ ثبٍزمجبي 

اٌَىخ  ٚفٟ ئٝبه الإٔغبىاد، رُ رؾم١ك رض١ٕخ. ّىب٠بد اٌيثٕبء ٌزؾ١َٓ عٛكح اٌقلِخ

ؽ١ش ١ٍٖجؼ ِّىٕب لٞغ  2007اٌؾل٠لح ئٌٝ ِىٕبً ٍٚززُ اٌزض١ٕخ ئٌٝ فبً ٔٙب٠خ 

كل١مخ،  15ٍبػبد ٚ  3كلبئك ئٌٝ  10ٍبػبد ٚ 3اٌلاه اٌج١ٚبء فٟ  –اٌَّبه فبً 

أ٠ٚب أغيد اٌزض١ٕخ ئٌٝ ١ٍلٞ اٌؼ١لٞ ارغبٖ ٍٞبد ٚئعوٞ رَو٠غ اٌَّبه ١ٍلٞ 

. ل١مخك 15ثبٌم١ٖوٞ اٌنٞ ١ٍّىٓ ِٓ هثؼ  -٠ؾٟ

 

ٚأٚك اْ ا١ّو أ٠ٚب اْ ٕ٘بن ثؤبِغب اٍزضّبه٠ب عب٘يا ٌٍلهاٍخ، ٘نا 

. اٌجؤبِظ ١ٍّىٓ ِٓ ر١ّٕخ اٌَىخ اٌؾل٠ل٠خ ئٌٝ ِل٠ٕخ ٕٝغخ

 

:  التازي

 

١ٍل اٌؾوّٟ، ف١ّب ٠قٔ اٌؼمٛك اٌجٕى١خ، اغٍج١زٙب َِزؼ١ٖخ اٌفُٙ ١ٍّب 

ِّْٚٛ اٌؼمل، فًٙ ٚاْ َٔجخ الأ١ِخ ِورفؼخ، ٌنا فاْ اٌَّزٍٙه ٠ٛلغ كْٚ فُٙ َ

اٌؾً فّب ٔظووُ؟  

 

: اللأحرش

 

اػٞٝ ثٕه اٌّغوة رؼ١ٍّبرٗ ٌغ١ّغ اٌجٕٛن ثز١ٙٛؼ وبفخ اٌؼ١ٍّبد 

اٌوئ١ََخ ػٍٝ ث١بْ اٌؾَبة، وّب ألو ِجلأ اٌزٕبف١َخ ث١ٓ الأثٕبن ٌنا أٌيَ وً 

رفبكٞ  )اٌّإٍَبد اٌجٕى١خ ػٍٝ الا ٠ىْٛ ٍؼو اٌفبئلح ألً ِٓ َِزٜٛ ِؼ١ٓ 

Dumping)  

 

:  التازي

 

 ً٘ ٠ْىً مٌه فٞوا ػٍٝ اٌّإٍَخ؟                               

 

: اللأحرش
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الالزٖبك إٌٟٛٝ ٠مَٛ ػٍٝ اٌغٙبى اٌّٖوفٟ، ئمْ ٚعت ؽّب٠خ 

. اٌَّزٍٙه ٚاٌَّزضّو ِؼب

 

فٟ  (ٍٚبٝخ عج١خ )ئٙبفخ ئٌٝ مٌه، ٠مَٛ ثٕه اٌّغوة ثلٚه اٌٍٛبٝخ 

ٍَخ اٌجٕى١خ ٚمٌه فٟ ئٝبه ِؾلٚك ٚكْٚ ؽبلاد إٌياػبد ث١ٓ اٌَّزٍٙه ٚاٌّإ

. رلفً فٟ اٌّٙبَ، فٟٙ لا رمَٛ ثلٚه اٌّؾبوُ ِضلا أٚ اٌٍَٞبد

 

: صالح الجمالي

 

أٚك أْ أهك ػٍٝ رلفً ا١ٌَل ثٍّبؽٟ، ئم اظٓ إٔٔب لا ٠ّىٕٕب الٖبء اٌزغبه 

ٚاٌٖٕبع ٚاٌقلِبر١١ٓ ِٓ اٌؼًّ اٌغّؼٛٞ، فىٍُٙ ٠ؼزجوْٚ َِزٍٙى١ٓ لجً وً 

اء ا١١ٌّٕٙٓ ٠ؼٕٟ ئلٖبء اٌٞج١ت ٚ اٌّؾبِٟ ٚ غ١وُ٘، فُٙ ِٞبٌجْٛ ّٟء، فالٔ

.  ثّؼوفخ ؽمٛلُٙ ٚٚاعجبرُٙ وَّزٍٙى١ٓ ٚفلِبر١١ٓ

 

ٚأٔب وؼٚٛ فٟ عّؼ١خ ؽّب٠خ ٚرٛع١ٗ اٌَّزٍٙه، ٠وعغ اٌفًٚ اٌىج١و 

ٌٙنٖ اٌغّؼ١خ ػٍٟ ٌّب رؼٍّزٗ ِٓ ٘نا اٌؼًّ اٌغّؼٛٞ، ِغ أٟٔ ربعو ِٚٞبٌت ثزمل٠ُ 

. ٍ٘هاٌغٛكح ٌٍَّذ

 

: النقاش

 

ِؾّل ثٓ للٚه، ٍأرلفً  وَّزٍٙه ٍبفو ِٓ ٚعلح ئٌٝ : محمد تنقدور

اٌلاه اٌج١ٚبء لٖل اٌّْبهوخ فٟ ٘نٖ اٌّبئلح اٌَّزل٠وح ٚثٞج١ؼخ اٌؾبي ٍأرٕمً فٟ 

اٌَّزٍٙه ٚؽو٠خ : أٚلا ثقٖٛٓ ِٛٙٛع ٘نٖ اٌّبئلح اٌَّزل٠وح. اٌمٞبه

ِٓ ٚعٛك ػلح افز١بهاد ٚفٟ ِغبي  الافز١به، فٍىٟ ٔزىٍُ ػٓ ؽو٠خ الافز١به لاثل

إٌمً اٌَى١ٟ لا ٠ٛعل ٍٜٛ افز١به ٚؽ١ل ٚ٘ٛ اٌّىزت إٌٟٛٝ ٌٍَىه اٌؾل٠ل٠خ، 

ٚٔؾٓ ٔإِٓ أْ  اٌولٝ ٚاٌزٞٛه ٠َزلػٟ ئّوان اٌغل١ِغ ِٓ أعً رؾ١َٓ اٌقلِخ، 

. ٚالاٍزّبع ئٌٝ اٌَّزٍٙه ٌٗ كٚه وج١و فٟ مٌه

 

٠ؼبٟٔ ِٓ ػلح ِْبوً ٚاٌيثْٛ فٟ اٌّىزت إٌٟٛٝ ٌٍَىه اٌؾل٠ل٠خ 

وٕمٔ فٟ اٌؼوثبد اٌّيٚكح ثأٍوح، ئم ٠َزٛعت اٌؾغي اٍجٛػب لجً ِٛػل اٌَفو 

. ٚونٌه اٌقًٍ اٌلائُ فٟ عٙبى اٌؾبٍٛة ِّب ٠ؼولً الزٕبء اٌزلاوي ِٓ لجً اٌيثٕبء
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ٚٔؾٓ ٔؼيٞ ّق١ٖب ٘نا إٌمٔ فٟ اٌغٛكح ئٌٝ غ١بة اٌزٕبف١َخ، ئم 

ٍزضّبه٠خ ِؾممخ فٟ ألوة الأعبي، ئمْ ٚعٛك ثؾٚٛه اٌزٕبف١َخ ٍزىْٛ اٌجواِظ الا

. الافز١به ه١٘ٓ ثٛعٛك إٌّبفَخ

 

ثبٌَٕجخ ٌٍمٞبع اٌجٕىٟ، اٍزّؼٕب ِٕن ل١ًٍ ئٌٝ رلفً هئ١ٌ عّؼ١خ ّووبد 

اٌز٠ًّٛ ٚػٍّٕب أْ ٕ٘بن رٛؽ١ل لبْٔٛ ١ِضبق ث١ٓ ع١ّغ اٌْووبد ٚ٘نا ِب لا ٠ٛعل 

ٝخ فمل موو ِٕن فزوح أْ ٍؼو فؼ١ٍب فٟ اٌّؼبِلاد اٌجٕى١خ ٚأٚك اْ إٔؾؼ ِغبي

اٌفبئلح فٟ فؤَب أػٍٝ ِٓ ٍؼو اٌفبئلح فٟ اٌّغوة، ٚمٌه غ١و ٕؾ١ؼ، لأْ ٍؼو 

ػٍٝ اٌفبئلح فٟ فؤَب  ٠زّٚٓ رىب١ٌف اٌٍّف ِٖٚبه٠ف افوٜ ػٍٝ اٌؼىٌ ِّب 

٘ٛ ػ١ٍٗ اٌؾبي فٟ ثلاكٔب ئم رضمً اٌجٕٛن وبً٘ اٌَّزٍٙه ثبٌفٛائل ٚرفوٗ ػ١ٍٗ 

. هاٛ فٟ هأٍّبي اٌّإٍَخ ّٚواء الأٍُٙثؼ٘ اٌْوٚٛ وبلأـ

 

ػٍٝ موو إٌّبفَخ، أٚك اْ أػٟٞ ِضبلا ثبرٖبلاد اٌّغوة اٌزٟ ٌٙب 

ِٕبفٌ أفو، فى١ف ٠زٖوف اٌَّزٍٙه أِبَ افز١بهاْ؟ ِٚبٟ٘ اٌّؼب١٠و اٌزٟ ٠زقل٘ب 

لإفز١بهارٗ؟ فجٙنا اٌٖلك أٚ فٟ اٌجلا٠خ أْ أ١ّو ئٌٝ اْ اٌَّزٍٙه غ١و ِقجو فٟ ٘نا 

فّضلا و١ف ٠مزٕٟ اٌَّزٍٙه اٌٙبرف اٌّؾّٛي؟ اٌَّزٍٙه ػٍٝ عًٙ ثّؼ١به  اٌّغبي،

               taux d’absorption)ٙوٚهٞ فٟ ٘نا اٌّغبي ٚ٘ٛ َٔجخ الإِزٖبٓ اٌقبٕخ 

 (spécifique  ٚاٌزٟ رٚو ثٖؾخ اٌَّزٍٙه ئما وبٔذ ِورفؼخ، أ٠ٚب ٕ٘بن

ن اٌؼملح ٠ٍيَ ػ١ٍٗ أكاء صّٓ ل١ٚخاٌٙبرف اٌّؾّٛي اٌّغبٟٔ، فؼٕلِب ٠و٠ل اٌيثْٛ ف

. اٌٙبرف ٚ٘ٛ ِب ٠ْىً اّٙبها ِغبٌٞب ٌٍَّزٍٙه

 

ئمْ أػٛك ٚاِول ػٍٝ ٙوٚهح اّوان اٌغ١ّغ، فبٌىً َِزٍٙه ٚاٌَّزٍٙه 

. ٘ٛ اٌّوالت الأٚي ٚالأف١و ٌغٛكح إٌّزٛعبد ٚاٌقلِبد

 

 

 الجمعيح الىطنيح لحمايح المستهلك تمراكص: عثد الىهاب زروال

 

ىهٚاي ِٓ اٌغّؼ١خ ا١ٌٕٝٛخ ٌؾّب٠خ اٌَّزٍٙه ثّواوِ، ػجل اٌٛ٘بة 

ٌلٞ ثؼ٘ اٌزَبؤلاد، ثبٌَٕجخ ٌٍّّواد اٌَىى١خ اٌّؾوٍٚخ، ٕ٘بن اٌؼل٠ل ِٕٙب غ١و 

ِؾوًٚ وّّو ثّل٠ٕخ فو٠جىخ ِّب أكٞ ئٌٝ ئٕبثخ اٌؼل٠ل ِٓ اٌّٛا١١ٕٝٓ فأٔب 

ارَبءي ِغ اٌَّإٚي ػٓ ؽواٍخ ٘نٖ اٌّّواد؟ ً٘ اٌّىزت إٌٟٛٝ ٌٍَىه 

ٌؾل٠ل٠خ أٚ اٌغّبػبد اٌّؾ١ٍخ؟ ا
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ثقٖٛٓ اٌمٞبهاد، ِْىً اٌزأفو ٚالاوزظبٟ ٠مغ فبهط أ٠بَ اٌؼ١ل 

أ٠ٚب ٚاٌزأف١و ٠ّىٓ اْ ٠زغبٚى اٌَبػز١ٓ، فأػٛك لأرَبءي ً٘ ٌٍّٛاٝٓ رؼ٠ٛ٘ 

ػٓ مٌه اٌزأف١و؟ 

 

ثبٌَٕجخ ٌلأثٕبن، فىً ػ١ٍّخ ١ٍ٠ٙب الزٞبع، ئمْ اٚك أْ أفُٙ ً٘ ٝو٠مخ 

ح ث١ٓ الأثٕبن اَ ٌىً ثٕه ٝو٠مزٗ اٌقبٕخ فٟ مٌه؟ الالزٞبػبد ِٛؽل

 

ثبٌَٕجخ ١ٌّلاْ الاٍزٙلان، فٙٛ ٠زٍٞت ِْبهوخ اٌغ١ّغ ٚعّؼ١بد ؽّب٠خ 

اٌَّزٍٙه رىْٛ فؼبٌخ ٚرَزّل لٛرٙب ِٓ اٍزملا١ٌزٙب ِٚٓ ػلك إٌّقو١ٝٓ اٌّّض١ٍٓ 

. ٌٙب

 

 الجمعيح المغرتيح لحمايح وتىجيه المستهلك تالقنيطرج: محمد أوحسين
 

ِؾّل أٚؽ١َٓ ِٓ اٌغّؼ١خ اٌّغوث١خ ٌؾّب٠خ ٚرٛع١ٗ اٌَّزٍٙه 

ثبٌم١ٕٞوح، أرملَ ثبٌْىو ٌٛىاهح اٌٖٕبػخ ٚاٌزغبهح ٌزٕظ١ُ ٘نا ا١ٌَٛ اٌزؾ١ََٟ 

. ٌفبئلح اٌَّزٍٙه

 

اٚك فٟ اٌجلا٠خ أْ ا١ّو أزجبٖ اٌؾٚٛه ئٌٝ ا١ّ٘خ اٌزقٖٖبد كافً 

فٟ اٌؼغبئٓ ِٚؾبِٟ  عّؼ١خ ؽّب٠خ اٌَّزٍٙه فٛعٛك ِقزٔ فٟ اٌقجي  ِٚقزٔ

٠ّىٓ ِٓ فُٙ أٞ ئّىب١ٌخ ِٞوٚؽخ أٚ ّىب٠خ ِٓ ٝوف . ئٌـ... ٚٝج١ت ٚ 

. اٌَّزٍٙه ىِؼوفخ ِلٜ ٕٛاة اٚ فٞأ اٌّْزىٟ

 

فٟ اٌّؾٛه اٌضبٟٔ ٍأرٞوق ئٌٝ إٌمً اٌَىىٟ، فّْبوً ٘نا اٌمٞبع 

ػل٠لح ِٕٚٙب أؼلاَ الأِٓ ٚاٌواؽخ ثبٌَٕجخ ٌجؼ٘ اٌّؾٞبد وّؾٞخ ثٓ ١ٍٍّبْ 

إٌَجخ ٌلأثٕبن، َٔجخ اٌفبئلح ِٛؽلح ٚرفوٗ ِٓ ٝوف وً الأثٕبن ثٞو٠مخ ٚة

ِٛؽلح، فأ٠ٓ ؽو٠خ افز١به اٌَّزٍٙه ٌٍقلِخ إٌّبٍجخ ٌٗ فٟ ظً غ١بة ِؼب١٠و 

الافز١به ٚافجبه اٌَّزٍٙه؟ 

 

 

: عثد العسيس كىجي
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فٟ ٔفٌ ا١ٌَبق، ٚكْٚ موو اٌّْبوً اٌَبٌفخ اٌنوو، أٚك أْ أ١ّو ئٌٝ 

فٕٙبن ػلك غ١و وبفٟ ِٓ  (ِواوِ ِضلا -اٌلاه اٌج١ٚبء )اٌوؽلاد  َِأٌخ ثوِغخ

. اٌوؽلاد اٌّقٖٖخ ٌٙنا اٌقٜ

ف١ّب ٠قٔ لٞبع اٌجٕبن، ٕ٘بن ٙغٛٝبد رّبهً ػٍٝ اٌَّزٍٙه ِٓ 

ٝوف الأثٕبن واٌيا١ِخ فزؼ ؽَبة فٟ ثٕه فٟ ؽبٌخ اٌموٗ ٚونا الإِٚبء ػٍٝ 

. ٌٝ اٌَّزٍٙهث١بٗ ػٕل أفن اٌموٚٗ ٚ٘نا ِب ٠ْىً فٞوا وج١وا ع

 

ثبٌَٕجخ ٌٍقلِبد الأفوٜ ٚاٌزٟ لا رزّٚٓ ػمٛك ئكػبْ وؼلالخ اٌٞج١ت 

ثبٌَّزٍٙه، ١ٌٌ ٕ٘بن ػمل ٚ أٚك اْ أ١ّو ئٌٝ ٙوٚهح اٌزفو٠ك ث١ٓ اٌقٞب اٌٞجٟ 

ٚاٌقٞأ إٌّٟٙ، أ٠ٚب ػلالخ اٌّؾبِٟ ثبٌَّزٍٙه ٟ٘ ػلالخ ّفب١٘خ ١ٌٌٚ ٕ٘بن أٞ 

. ف ارغبٖ ٍِف ِٛوٍٗػمل ِىزٛة ٌٍّٚؾبِٟ وبًِ ؽو٠خ اٌزٖو

 

: راتطح الدفاع عن حقىق المستهلك تطنحح: الحسن الطىاسي

 

أٚلا ارملَ ثبٌْىو ١ٌٍَل اٌزبىٞ، أٚك ثلٚهٞ اْ أرٞوق ئٌٝ لٞبع إٌمً 

اٌَىىٟ، ئٌٝ ؽل ٠ّىٓ اْ رزىٍُ ػٓ اٌغٛكح فٟ غ١بة الاٍزضّبهاد اٌٙبكفخ فٟ ٘نا 

. كْٚ الأفوٜاٌّغبي؟ ٌّٚبما ٔقٔ ِٕبٝك ثبٌز١ّٕخ اٌَىى١خ  

 

ثبٌَٕجخ ٌٍمٞبع اٌجٕىٟ ٠غت ِؼوفخ ر١ٙٛؼ اٌؼمٛك ٌٍيثٕبء ٚرج١َٞٙب 

 .ؽزٝ ٠زَٕٝ ٌُٙ ِؼوفخ ِبٌُٙ ِٚب ػ١ٍُٙ لجً أٞ ئِٚبء فؼٍٟ
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Le consommateur et les services concédés 
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LA TROISIEME TABLE RONDE :  
 

« LE CONSOMMATEUR ET LES SERVICES CONCEDES » 
 

 
 
La troisième table ronde avait comme thème : « le consommateur et les 

services concédés » et a connu la participation de :  
 

- M. Ahmed DINIA, Directeur de l’Eau et de l’Assainissement, Ministère 
de l’Intérieur ; 

- M. Guy CANAVY, Directeur Général de la Lydec ; 
- M. Abderrahim CHATBI, Conseiller de la société groupement 

VIZCAINO JYPESA BEJAR MAROC, gestionnaire des nouveaux 
abattoirs de Casablanca ; 

- M. Khalid CHROUATE, Président Directeur Général de la société 
M’DINA BUS de Casablanca ; 

- M. Abdelouahab ZEROUAL, Président de l’Association Marocaine du 
Consommateur de la Région Tensift Al Haouz – Marrakech.  

 
 

Le déroulement de cette troisième table ronde est comme suit : 
 
- Question à M. Ahmed DINIA, Directeur de l’Eau et de 

l’Assainissement, Ministère de l’Intérieur  : Quel est le bilan de la concession 
dans notre pays ? 

 
- Réponse : premièrement, il y a une différence entre la gestion déléguée 

et le service concédé. Pour le moment, il n’existe pas de bilan précis de l’impact 
des services délégués, car c’est une tendance nouvelle qui vient de s’installer 
au Maroc : le transport urbain qui est transféré au privé ainsi que l’eau, 
l’électricité, l’assainissement, la récolte des déchets et prochainement le 
traitement des déchets solides. Une étude sera menée dans ce sens, en 
partenariat avec la Banque Mondiale pour mesurer le degré de satisfaction des 
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clients et l’impact de cette opération. En effet, les collectivités locales procèdent 
à la délégation de ces services de proximité dans le cadre de la nouvelle charte 
communale, pour surmonter les difficultés au niveau de la gestion qui est 
parfois très compliquée et par faute de moyens financiers. Cette délégation a 
contribué à l’amélioration de la qualité et l’efficacité des services. 

 
 
- Question à M. Guy CANAVY, Directeur Général de la Lydec : qu’est 

ce que cette gestion déléguée a apporté concrètement au consommateur ? 
 
- Réponse : la réalisation d’enquêtes trimestrielles en terme de 

satisfaction du client et d’attente sont passées en 8ans d’un taux de 50% à 
90%, et les clients de plus en plus exigeants acceptent de payer le prix de la 
qualité. Ainsi les efforts sont axées sur l’amélioration de la qualité du service : la 
diminution des files d’attente (qui sont passées de 4 h à un quart d’heure), le 
traitement des points vulnérables (qui ont diminué de 50 à 10), les coupures 
d’électricité dont le nombre a été divisé sur trois et la création prochaine de  
nouveaux services : espace clientèle , kiosque pour le paiement, centres 
d’appels clientèle. Pourtant, le client exige davantage l’amélioration de la qualité 
du service avec de nouvelles attentes, d’où le développement d’un plan d’action 
de la Lydec : Massira 2007. 

 
 
- Question à M. Abderrahim CHATBI, Conseiller de la société 

groupement VIZCAINO JYPESA BEJAR MAROC, gestionnaire des 
nouveaux abattoirs de Casablanca : la viande est un produit essentiel de 
consommation, la comparaison entre les abattoirs anciens et nouveaux de 
Casablanca est claire, comment peut-on mesurer cette amélioration de  la 
qualité, est ce que la sécurité alimentaire est garantie ?  

 
- Réponse : la comparaison entre l’ancien abattoir et le nouveau n’est pas 

à faire ni dans la forme ni dans le service. La  nouvelle unité est dotée d’une 
capacité  de production de 8000 tonnes va couvrir les besoins des habitants de 
la ville de Casablanca pendant 20 ans, reste que ce seuil n’est pas encore 
atteint. Pour ce qui est de la sécurité alimentaire, elle est tout à fait garantit. 
Tout a changé dans les nouveaux abattoirs de la réception au système de 
codification et d’abattage, la gestion de la trésorerie pour la commune et le 
gestionnaire. Pourtant, l’abattage clandestin reste un grand problème et 
représente un vrai danger pour le consommateur, d’où le rôle important que 
peuvent jouer les Associations de Protection du consommateur  dans ce sens à 
travers une compagne de sensibilisation sur ce fléau.  

 
- Question à M. Khalid CHROUATE, Président Directeur Général de la 

société M’DINA BUS de Casablanca : il a été toujours question des problèmes 
du transport urbain dans une ville comme Casablanca, on a noté avec 
satisfaction l’expérience à Marrakech où un opérateur privé (Alsa) a fait de 
bonnes choses et le client est satisfait. Qu’est ce que vous avez prévu en terme 
de programme d’investissement pour améliorer la qualité du transport urbain à 
Casablanca ? 
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- Réponse : à Marrakech c’est une concession et non pas une gestion 

déléguée et il existe une différence entre les deux. La gestion déléguée est un 
contrat ou une convention où tous est prévus à l’avance : un programme 
d’investissement et une tarification sur lesquelles l’entreprise s’engage. C’est un 
contrat clair entre le gestionnaire, la partie délégante et le ministère de tutelle 
avec la présence d’un service permanent de contrôle et un comité de suivi qui 
résout les problèmes rencontrés. C’est une forme d’association entre l’autorité 
délégante et le déléguant. Pour la concession, l’entreprise travaille en 
autonomie et sans l’existence de contrôle direct des autorités de tutelle ni celle 
de l’organisme concédant. La société M’DINA BUS a démarré le 1 novembre 
2004 avec 400 bus en circulation et elle envisage de lancer un appel d’offre 
pour l’achat de 800 bus neufs (1er contrat d’Afrique en transport urbain), elle 
s’inscrit comme une société citoyenne en favorisant les fournisseurs locaux, 
l’investissement et la création de l’emploi (en plus elle a conservé la totalité des 
employés de la RATC et essaye de les mettre à niveau et de les former). La 
société a comme principal objectif irriguer la ville et satisfaire le consommateur 
dans un domaine très concurrentiels par les différents moyens de transport en 
plus d’une faible tarification (moyenne de 2,50 DH /TTC). 

 
 
- Question à M. Ahmed DINIA : quelles sont les dispositions que 

vous preniez pour garantir la bonne qualité du service au client final, la bonne 
tarification et la bonne information ? 

 
- Réponse : la préoccupation pour protéger le citoyen se traduit au 

niveau des contrats de gestion déléguée qui fixent les conditions du service, les 
droits des usagers et les droits de l’autorité délégante. De même, les 
Collectivités Locales en générale fixent des objectifs supérieurs à ce qu’elles 
réalisent en qualité du service, elles sont toujours réticentes pour toute hausse 
de tarification. Quand il s’agit d’un service primordial, l’obligation d’anticiper les 
attentes du consommateur (qui exige de plus en plus un service minimal ou une 
efficacité du service) incombe au gestionnaire délégué. Aussi, il existe une 
grande asymétrie entre les grands groupes privés et les collectivités locales au 
niveau de l’expertise, des outils de gestion et des capacités financières, d’où la 
nécessité d’instaurer des règles de régulation, de suivi et de contrôle. Dans ce 
sens, plusieurs actions seront développées en partenariat avec la Banque 
Mondiale et la Communauté Européenne pour renforcer les compétences et 
l’expertise des élus et des comités de suivi et de contrôle, et ce afin d’équilibrer 
les capacités des Collectivités Locales et les sociétés privés. Pour ce qui 
concerne l’arsenal juridique déjà existant, on cite la Loi de la liberté des prix et 
de la concurrence, la Loi de la répression des fraudes, le Dahir portant 
obligations et contrats en plus de l’arsenal juridique lié au Droit Administratif et 
au Droit Commercial. En ce moment, un projet de loi sur la gestion déléguée est 
élaboré suite aux besoins exprimés par l’ensemble des partenaires (les 
autorités publiques, les opérateurs privés, le gestionnaire délégué et l’autorité 
délégante). Ce projet de loi a pour objectif de créer un cadre institutionnel clair 
et précis pour une meilleure transparence quant à l’attribution des contrats, au 
mode de concurrence et aux critères d’éligibilité. Le but étant aussi de 
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sauvegarder les intérêts du citoyen, défendre les usagers et les intérêts des 
investisseurs. Il y a lieu de signaler que le benchmarking permet de veiller à la 
qualité du service proposé au consommateur dans le cas des monopoles car la 
compétition se crée aussi dans la comparaison. Enfin, Il y a aussi le rôle de la 
loi sur la protection du consommateur et des association de protection du 
consommateur dans la protection des intérêts du consommateur dans les 
contrats liant le gestionnaire délégué et l’autorité délégante car il n’y a pas lieu 
de négliger d’avantage l’usager (le consommateur). Ce partenariat ne pourra 
être réussi sans une confiance qui doit s’installer entre les différentes parties.  

 
 
- Question à M. Abdelouahab ZEROUAL, Président de 

l’Association Marocaine du Consommateur de la Région Tensift Al Haouz 
– Marrakech : selon vous, qu’est ce qu’il va falloir faire pour protéger les droits 
du consommateur face à ces contrats déléguées, quels sont les risques 
auxquels sont confrontés les consommateurs et comment se prémunir contre 
ces risques ? 

 
- Réponse : normalement, le consommateur ne doit pas faire la 

distinction entre  un service délégué ou pas, il s’intéresse seulement à la qualité 
du service, l’accessibilité, la tarification, la nature de la facture et les problèmes 
liées à l’accueil et à la gestion du service. En effet, il s’intéresse aux résultats du 
service plutôt que la nature de celui qui gère le service. Aussi, les services 
publics ont des missions et des objectifs qu’il faut respecter pour répondre au 
mieux aux attentes des consommateurs : la flexibilité du service et le 
dynamisme qui doit être évolutif en fonction du temps, l’accessibilité au service 
sans marquage social (sans distinction entre les catégories sociales), la 
pérennité du service (la continuité du service avec la garantie de son non 
interruption) et la qualité du service proposé au consommateur. Ainsi, le 
consommateur sera satisfait même si cette satisfaction est relative du fait que 
les besoins de ce dernier évoluent toujours avec la temps. Pour ce qui concerne 
les contrats délégués, l’un des attentes le plus urgent du consommateur est la 
transparence dans la gestion : le consommateur doit être régulièrement informé, 
consulté et intégré dans la prise de décision du mode de gestion car cette prise 
de décision ne relève pas d’un seul acteur mais elle concerne tout le monde.  

 
- Remarque : en fait, les opérateurs présents ici privés ou publics 

aimerait avoir des interlocuteurs sérieux, fiables, structurés et organisés qui 
peuvent parler au nom du consommateur, ils les cherchent et ne les trouvent 
pas malgré l’existence de plusieurs Associations de Protection du 
Consommateur. 

 
- Réponse de M. Abdelouahab ZEROUAL : au niveau régional, il 

existe des associations de protection du consommateur qu’il faut intégrer par 
exemple  dans les commissions à l’intérieur des collectivités locales et des 
communes comme observateur pour recueillir leurs points de vue et exprimer 
les attentes du consommateur. Tandis qu’au niveau national, il existe une 
Confédération des Associations de Protection du Consommateur qui vient de 
démarrer et va s’élargir pour les autres associations à travers tout le Royaume. 
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Mais sans une structure légale créer par l’Etat qui doit regrouper l’ensemble des 
acteurs du domaine, on peut pas intervenir d’une façon efficace pour protéger le 
consommateur (création d’un Conseil National de Consommation). 

 
- Réponse  de M. Guy CANAVY : je suis d’accord avec se qui est 

dit. Effectivement si le consommateur est représenté par des associations de 
protection de consommateur développées et bien structurées, elles deviendront 
des interlocuteurs valables pour nous (les opérateurs) et nous pouvons créer 
ainsi de vrais partenariats que ce soit avec les consommateurs à travers elles et 
les autorités locales. Dans ces contrats de grand terme de 20 à 30 ans comme 
le nôtre si une partie n’est pas satisfaite par exemple : le consommateur ne voit 
pas le service s’améliorer, les autorités locales ne remarquent pas que les 
infrastructures sont développés et bien entretenus, les employés n’aperçoivent 
pas que les conditions de travail, de fonctionnement, de formation et de 
rémunération s’améliorer, les actionnaires ne perçoivent pas une juste 
rémunération, le contrat va s’arrêter directement. Justement notre groupe a 
vécu une expérience pareille dans l’Argentine où l’Etat Argentin n’a pas 
respecté ses engagements  concernant un problème de parité Dollar/Peso. 

 
SYNTHESE DU DEBAT :  
 

Les principales idées- forces à retenir à travers le débat effectué lors de 
cette troisième table rondes sont comme suit :  

 
- Les services rendus au consommateur devront être orientés vers 

la satisfaction du client ; 
 
- Le rôle important que peuvent jouer les Associations de 

Protection du Consommateur dans l’écoute client, élément clé 
pour l’amélioration des services afin de mieux répondre aux 
besoins et attentes du consommateur; 

 
- L’importance de se doter d’une démarche ou méthode de mesure 

du degrés de satisfaction du client basée sur des techniques et 
principes scientifiques : des enquêtes périodiques, des 
questionnaires et des sondages ciblés… ; 

 
- La protection du consommateur dans le domaine des services 

mérite d’être renforcée surtout avec l’évolution que connaît ce 
secteur ces dernières années (délégation ou concession, 
privatisation) ; 

 
- L’importance d’assurer une meilleure transparence au niveau des 

contrats délégués ou services concédés, du système de 
facturation et lors du travail des comités de suivi et de contrôle ; 

 
- Le développement de plusieurs actions en faveur du 

consommateur de la part de certains opérateurs privés (Lydec, 
M’DINA BUS de Casablanca, la société Groupement VIZCAINO 
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JYPESA BEJAR MAROC...) notamment : l’information crédible, la 
facture détaillée, la création de bureaux de doléances et 
l’amélioration de l’accueil etc. 

 

 
 

 

  
 


